


● Le Collectif PL96

○ Formé à l'automne 2021 de chercheurs/euses et d'intervenant.e.s

○ Préoccupé.e.s par les nouvelles restrictions sur la communication entre l'État et les individus 

prévues dans le PL96

● Communications visées

○ Tout le secteur public: fonction publique, réseau de la santé et des services sociaux, réseau 

scolaire, municipalités et de nombreux autres organismes gouvernementaux

○ Communication orale et écrite, directement ou par interprète

● Prochaines étapes

○ Débat à l’Assemblée nationale et adoption du PL96 d’ici le 10 juin

○ Entrée en vigueur dans un an (mai ou juin 2023)

La langue de communication entre l’État et les individus dans le PL96



● Situation actuelle:

○ Communication avec les personnes morales en français seulement (règle générale)

○ Option pour l'État de communiquer avec les personnes physiques en anglais ou une langue tierce

● Nouveau principe de base dans le PL96 :

○ Interdit aux employé.e.s du secteur public québécois de communiquer avec les individus à qui ils 

donnent des services dans une langue autre que le français, sauf exceptions

● Exceptions principales à l’usage exclusif du français – les communications avec:

○ les personnes ayant fréquenté l’école en anglais au Canada

○ les personnes ayant communiqué en anglais avec un organisme public avant le 13 mai 2021

○ les Autochtones

○ les personnes immigrantes pendant les 6 premiers mois après leur arrivée au Québec, mais 

seulement pour les services nécessaires à l’accueil et l’installation initiale

○ « lorsque la santé, la sécurité publique ou les principes de justice naturelle l’exigent »

● Aussi: les institutions bilingues reconnues conservent le droit de donner des services en anglais 

aux « personnes d’expression anglaise » (en plus du français), mais pas dans des langues 

tierces.

L’usage exclusif du français, à moins d’exception



Nouveaux arrivants – langue de communication dans le secteur public    

● Premiers 6 mois

○ Principe: exclusivement en français dès le premier jour

○ Dérogation permise pendant les 6 premiers mois, mais seulement pour les services 

nécessaires à l’accueil et l’installation initiale

● Après 6 mois (ou dès l'arrivée, pour les services non-liés à l'accueil)

○ Communication seulement en français sauf:

▪ Permis de communiquer en anglais dans les institutions bilingues reconnues

▪ Permis d’utiliser des langues autres que le français “lorsque la santé, la sécurité

publique ou les principes de justice naturelle l’exigent”

➢ Qu’arrive-t-il dans les autres cas où la personne ne maîtrise pas le français?



Impacts prévisibles

● Atteintes à l’accessibilité et la qualité des services publics pour les nouveaux arrivants qui 

ne maîtrisent pas le français

○ Surtout les réfugiés, les demandeurs d’asile, les parents et grands-parents parrainés par la famille

● Atteintes à la capacité des intervenants du secteur public de donner des services de 

qualité et de respecter leurs obligations déontologiques (p. ex., consentement éclairé)

● Déplacement vers les établissements bilingues de santé et de services sociaux

➢ Pour les nouveaux arrivants qui parlent mieux l’anglais que le français

● Fardeau accru pour les groupes communautaires

● Entraves à l’inclusion des nouveaux arrivants



• Mémoires

○ Consultation publique (oct. 2021)

○ Commission chargée de l’étude détaillée du PL96 (déc. 2021) 

• Lettres ouvertes

○ Le Devoir: AQAADI, SHERPA, TCRI  (oct. 2021)

○ Lettre ouverte du Collectif demandant que les services publics essentiels soient exemptés des 

dispositions du PL96, signée par près de 2500 professionnel.le.s de la santé, enseignant.e.s, 

chercheur.e.s, etc. – La Presse+ le 27 nov.

• Soutien à d’autres groupes pour l’envoi de lettres

• Échanges avec des députés de Québec Solidaire et du Parti libéral du Québec

• Entrevues dans les medias: 

• CBC et Le Devoir (nov. 2021)

• Radio-Canada et CBC (fév. 2022)

• Conférences-causeries (janvier et avril 2022)

• Présentations publiques (déc. 2021 à present)

• Collaboration avec QS pour formuler une question au minister Dubé

• Page web: Institut universitaire SHERPA

• Page Facebook: Collectif PL96 – des services publics de qualité pour tous.tes

Démarches du Collectif
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